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  Avant-propos




  Prononcer le nom de Benoît XV à propos de la Grande Guerre, c'est encore aujourd'hui risquer d'entendre en écho les insultes dont il a été l'objet : « le pape boche » ou « Pilate XV. »




  Car la presse nationaliste s'est employée pendant toute la durée du conflit à multiplier les accusations à son égard : son refus de désigner les violateurs du droit, c'est-à-dire les Allemands ; son parti pris de se borner à condamner les atrocités en général, sans les imputer explicitement à leurs auteurs, c'est-à-dire aux Allemands ; sa volonté de demeurer neutre entre les belligérants ; son style désuet et difficilement audible ; son obstination à ne pas considérer la cause des Alliés comme une lutte pour la défense de la civilisation contre des adversaires pires que les Vandales et que les Huns ; ses appels à une paix de compromis sans vainqueurs ni vaincus pour réconcilier les peuples... Et la presse catholique, dans le contexte de l'Union sacrée, s'est associée plus ou moins à tous ces reproches formulés à l'encontre du pape.




  Sans doute, depuis des décennies, bien des historiens ont lavé Benoît XV de toutes ces critiques et le lecteur trouvera leurs noms dans la bibliographie de ce livre. Mais, après avoir été l'objet de mépris, le pape risque de devenir un inconnu. Il a été réhabilité : la cause est finie. Et comme il n'a pas été écouté en son temps, pourquoi serait-il encore mentionné dans l'histoire de la Grande Guerre ? On se contentera d'un seul exemple. Deux historiens très qualifiés, un Français et un Allemand, ont confronté leurs points de vue et conjugué leurs efforts pour réaliser une histoire franco-allemande de la Première Guerre mondiale, la voulant aussi objective que possible. Ils ont consacré naturellement un chapitre aux tentatives de paix. L'action du pape en faveur de la paix y est évoquée uniquement dans une énumération par ces quelques mots : « propositions pontificales d'août 1917{1}. » En contraste, un manuel destiné aux classes terminales, paru en 1962, s'ouvrait par un chapitre consacré à la guerre de 1914-1918. Sur les vingt-quatre pages de ce chapitre, une demi-page était réservée aux tentatives de paix et Benoît XV bénéficiait de quatre lignes qui n'étaient pas sans valeur...




  Le projet de ce livre s'enracine dans la conviction que précisément la cause de Benoît XV n'est pas terminée. Ses appels n'ont pas été écoutés en son temps : nous l'avons écrit plus haut ! Mais par qui ? Par les gouvernements qui ne voulaient même pas l'entendre et le soupçonnaient en permanence de favoriser le camp opposé ; par la presse nationaliste qui se donnait comme tâche d'entretenir le moral de l'arrière ; par certaines classes de la société... Mais les combattants eux-mêmes, ceux qui faisaient la guerre en première ligne, que pensaient-ils des appels réitérés à la paix, adressés aux peuples belligérants et à leurs chefs, en provenance du Vatican ? N'étaient-ils pas directement concernés ? Quel sens avaient à leurs yeux les exhortations pontificales ? Quelle valeur avaient-elles pour les catholiques eux-mêmes ? À propos de l'attitude de l'épiscopat français devant l'offre de paix du Saint-Siège, l'historien Pierre Renouvin estimait qu'il faudrait pouvoir consulter les archives diocésaines, disposer de correspondances privées et que tout cela exigerait de longues recherches{2}. À plus forte raison pour connaître les réactions des catholiques et des combattants eux-mêmes. Mais n'est-ce pas nécessaire de les entreprendre, ces recherches, alors que se sont multipliées les publications sur la Grande Guerre et que les archives diocésaines et celles des religieux sont largement accessibles ? Et ne faut-il pas d'abord s'interroger aussi sur ce que doit être le rôle d'un pape en temps de guerre, au lieu de le juger en raison des faveurs que chacun attend de lui ?




  À partir de ces considérations, l'objet de cet ouvrage se devine aisément : examiner si les griefs formulés en France à l'encontre de Benoît XV, pendant la guerre, étaient justifiés ou non quant aux devoirs et à la fonction d'un pape dans un conflit européen, puis mondial ; présenter les déclarations officielles de Benoît XV, qui lui ont valu les critiques des gouvernants, de la presse et de certains clercs ; offrir au lecteur les réactions et les réflexions des combattants chrétiens ou agnostiques à propos des appels de Benoît XV, dans la mesure où ils ont pu les connaître et réagir, en dépit de la censure ou du contrôle postal. Et ceci est devenu possible à partir de la publication de journaux de combattants, de dépouillement d'archives inexplorées : de diocèse, de religieux, ou de clercs au premier rang desquels il faut placer Alfred Baudrillart qui, chaque jour, dans ses Carnets, a inscrit ses conversations avec les représentants les plus qualifiés de son temps comme avec les combattants de passage à l'Institut catholique de Paris.




  La présentation de ces documents permettra au lecteur de juger lui-même quelle place revient à Benoît XV dans la Grande Guerre.
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  Qu'est-ce qu'on attend du pape ?





  Le pape Pie X qui avait, le 2 août 1914, dénoncé une guerre « dont personne ne peut envisager les périls, les massacres et les conséquences » s'éteignait dans la nuit du 20 au 21 août... En arrivant au siège de La Croix, le 3 septembre, le recteur de l'Institut catholique de Paris, Mgr Baudrillart, apprend l'élection du cardinal della Chiesa qui a pris le nom de Benoît XV et il s'en réjouit : « C'est un bon choix pour la France{3}. » Sa joie est partagée par la presse française, par l'historien Ernest Lavisse qu'il rencontre le lendemain. Elle s'accroît de la désignation du cardinal Ferrata comme Secrétaire d'État, car ce dernier avait été nonce en France. Le 9 septembre, le recteur rend visite au cardinal Amette, de retour du conclave. L'archevêque de Paris ne dissimule pas son bonheur : « C'est un homme transformé. L'élection l'a ravi ; il dit que le nouveau pape a causé avec lui avant même d'avoir revêtu ses ornements pontificaux. » En l'embrassant, Benoît XV lui a dit : « En vous, j'embrasse la France. »




  Cinq jours après son élection, le 8 septembre 1914, le nouveau pape lance « aux catholiques du monde entier » un appel solennel à la paix :




  

    Nous avons été frappés, écrit-il, d'une horreur et d'une angoisse inexprimables par le spectacle monstrueux de cette guerre dans laquelle une si grande partie de l'Europe, ravagée par le fer et le feu, ruisselle de sang chrétien.


  




  Et s'adressant en particulier aux dirigeants des peuples, Benoît XV les supplie de considérer




  

    que assez de misères et de deuils accablent cette vie mortelle et [...] qu'il y a assez de ruines, assez de sang versé ; qu'ils se résolvent donc à entrer dans les voies de paix et à se tendre la main{4}.


  




  Or voici que les premières critiques ne tardent pas à se manifester à propos de cette « Exhortation » du pape. Benoît XV a dénoncé l'atrocité de cette guerre entre chrétiens dans un langage clair et vigoureux. Et cependant, le 18 septembre, Marcel Dubois, professeur à la Sorbonne, confie au recteur Baudrillart que « dans son milieu la lettre du pape a produit mauvaise impression ; elle a paru molle et insignifiante, au lieu de condamner vigoureusement les violateurs du droit, quels qu'ils soient. » Et Baudrillart d'ajouter : « Cette impression a été le mienne, dès le premier moment. On regrette Grégoire VII. » La visée de ces critiques est claire : Benoît XV a condamné la guerre elle-même ; au contraire, le recteur et le milieu qu'il fréquente attendent du pape qu'il condamne les violateurs du droit, c'est-à-dire les ennemis, les Allemands. L'évocation de Grégoire VII est significative : pape de 1073 à 1085, il avait excommunié l'empereur d'Allemagne Henri IV lors de la querelle des Investitures. L'appel du pape Benoît XV heurte une opinion persuadée que la France mène une guerre légitime pour le droit et la justice face à un agresseur déloyal et barbare. On attend du pape qu'il se range du côté des Alliés. C'était même évident dès le jour de l'élection, quand Baudrillart s'en réjouissait : « C'est un bon choix pour la France », disait-il. C'était sa première pensée. Prêtre, il n'avait pas écrit : « C'est un bon choix pour l'Église. » Ce qui est pourtant davantage l'objectif d'une élection pontificale !




  Dès lors, les jeux sont faits et Benoît XV ne peut que déplaire à la sphère politique du recteur car il se refusera toujours à toute parole de condamnation explicite qui risquerait de l'annexer à un camp. C'est la guerre qu'il condamne et il regrette que des autorités ecclésiastiques ou des prédicateurs de renom versent dans le nationalisme au risque d'attiser les haines. Aussi le désappointement de Baudrillart s'accroît à la lecture de l'Osservatore romano qui « publie un article assez désagréable qui semble viser les prédicateurs trop patriotes de notre pays ». Le recteur juge




  

    qu'il ferait mieux de s'indigner contre les atrocités commises. Il ne parle que de l'absolue impartialité entre les belligérants ; il fut un temps où le Saint-Siège se donnait la peine de chercher de quel côté était le droit et avait le courage de le dire. À force de ménager tout le monde, le Saint-Siège finira par laisser, à la fin de la guerre, le rôle d'arbitre moral au président des États-Unis protestant... (13 octobre 1914).


  




  Mais, après le décès du cardinal Ferrata (10 octobre 1914), le recteur se reprend à espérer : « Ce serait un bonheur pour nous que le pape nommât le cardinal Gasparri. Mais osera-t-il à cause des autres nations. On le considère comme trop français » (11 octobre). Gasparri avait en effet enseigné le droit canon à l'Institut catholique de Paris de 1880 à 1898 et Baudrillart le connaissait donc très bien. Or Benoît XV a osé. Gasparri est nommé Secrétaire d'État, et le recteur de redire : « C'est un grand bonheur pour la France et pour l'Institut catholique de Paris » (14 octobre 1914). Son point de vue strictement national n'a pas changé.




  Deux semaines plus tard, le recteur Baudrillart rencontre de nouveau le cardinal Amette pour lui soumettre « un projet de protestation collective de l'épiscopat français contre le militarisme allemand et les atrocités commises depuis le commencement de la guerre ». Ce projet lui a été communiqué par l'évêque de Versailles, Mgr Gibier. Mais l'archevêque de Paris y voit beaucoup d'objections : « Il croit qu'à Rome on estimera que l'épiscopat sort de son rôle » (27 octobre 1914). Le cardinal Amette a saisi la fermeté de la position pontificale ! Au contraire, invité par Gasparri à venir à Rome, le recteur qui envoie au Secrétaire d'État une réponse positive, « en profite pour lui dire quel mal fait l'attitude de la presse italienne, y compris l'attitude de l'Osservatore romano sur les prédicateurs » (6 novembre 1914). Car le monde que fréquente Baudrillart continue à manifester sa déception devant les premiers actes de Benoît XV. Et le recteur ne peut se retenir d'inscrire dans ses Carnets le trait d'esprit décoché par un de ses visiteurs à l'adresse du pape, originaire de l'archidiocèse de Gênes : « M. Henri Joly, de l'Institut, regrette Pie X : il se défie des papes diplomates et des Génois. Il me cite le proverbe : “Gênes, mer sans poisson, montagne sans bois, femme sans foi” » (6 novembre).




  Et Alfred Baudrillart, en tant que recteur, se juge tout à fait autorisé à préparer une réponse au manifeste des quatre-vingt-treize « représentants de la science et de l'art allemands ». Ceux-ci, parmi lesquels des théologiens et professeurs catholiques, avaient publié une déclaration justifiant les Allemands et la façon dont ils faisaient la guerre. Baudrillart rédige donc une réponse qui sera celle de l'ICP. À côté de la signature du recteur figurent celle des doyens : J. Bainvel (faculté de théologie), A. Boudinhon (faculté de droit canonique), É. Peillaube (faculté de philosophie), J. Jamet (faculté de droit), H. Froidevaux (faculté des lettres), É. Branly (École des sciences){5}. Cette réponse est approuvée au Conseil de l'archevêché du 17 novembre où le cardinal Amette s'en montre fort satisfait. Et les évêques protecteurs de l'ICP, réunis pour leur assemblée annuelle le 25 novembre – onze sont venus malgré la difficulté des communications – soutiennent énergiquement sa publication.




  La préparation de son discours pour la rentrée universitaire du 4 novembre, celle de sa réponse au manifeste des savants allemands et les préparatifs de son voyage à Rome ont dû absorber le recteur au point de l'empêcher de prêter grande attention à la première encyclique de Benoît XV.




  Dans Ad beatissimi, datée du 1er novembre, le pape dénonçait à nouveau avec vigueur la barbarie d'une guerre dans laquelle s'affrontaient les fils du même Père des cieux :




  

    Des nations – les plus puissantes et les plus considérables – sont aux prises : faut-il s'étonner si, munies d'engins épouvantables, dus aux derniers progrès de l'art militaire, elles visent, pour ainsi dire, à s'entre-détruire avec des raffinements de barbarie ? Plus de limites aux ruines et au carnage : chaque jour la terre, inondée par de nouveaux ruisseaux de sang, se couvre de morts et de blessés. À voir ces peuples armés les uns contre les autres, se douterait-on qu'ils descendent d'un même Père, qu'ils ont la même nature et font partie de la même société humaine ? Les reconnaîtrait-on pour les fils d'un même Père qui est aux cieux ? [...] Chaque jour voit s'augmenter outre mesure le nombre des veuves et des orphelins ; le commerce languit, faute de communications ; les champs sont abandonnés, l'industrie est réduite au silence ; les riches sont dans la gêne, les pauvres dans la misère, tous dans le deuil...


  




  Et Benoît XV supplie encore les princes et les gouvernants de rendre à leurs peuples les précieux avantages de la paix :




  

    Il y a, sans nul doute, d'autres voies, d'autres moyens, qui permettraient de réparer les droits, s'il y en a eu de lésés. Qu'ils y recourent, en suspendant leurs hostilités, animés de droiture et de bonne volonté{6}...


  




  À ceux qui ont en mains les destinées des peuples, le pape demandait clairement de faire cesser une guerre fratricide, barbare et suicidaire ; il suggérait une trêve et l'ouverture de négociations.




  Cependant le 1er décembre le recteur arrive à Rome « par un temps idéal et une lumière verte et or merveilleuse ». Le cardinal Gasparri le reçoit dans la soirée. Il l'embrasse, sans lui laisser baiser son anneau. Parmi les affaires à traiter, le Secrétaire d'État dit à Baudrillart, à propos de la presse catholique, qu'il y a beaucoup d'exagérations dans les critiques, que toutes les puissances se plaignent également de l'Osservatore romano et qu'il a fallu « d'accord avec les ambassades, se borner à reproduire les dépêches de tous les gouvernements sans en prendre la responsabilité ».




  Le lendemain, le recteur rencontre, entre autres, deux Français de Rome, ses informateurs sur l'attitude du monde du Vatican à l'égard de la France : Mgr Mourey, auditeur de Rote, et Mgr Laperrine d'Hautpoul, consulteur de la Consistoriale et frère aîné du général Laperrine. Tous deux paraissent l'attendre avec une certaine impatience. Ils lui donnent leur impression sur la première encyclique de Benoît XV : « Bonne moyenne. » Et le recteur d'ajouter : « C'est loin en effet de l'envergure de Léon XIII » (2 décembre 1914). Cependant il est enchanté de sa rencontre avec le pape, le lendemain, et il en trace un portrait avantageux :




  

    Il a une extrême vivacité et dans le regard et dans les mouvements ; une physionomie très intelligente et un ensemble de jeunesse qui étonne. Il a rétabli l'étiquette, mais en fait, malgré la familiarité de Pie X, je me sens plus à l'aise avec lui.


  




  Et encore :




  

    Il a très bonne santé, travaille beaucoup et même une partie de la nuit [...]. Sa physionomie est plus agréable que ses photographies ne le laissent paraître ; elle est tellement vivante. (3 décembre 1914).


  




  Pourtant, à travers ses visites, Baudrillart craint que ce ne soient les préoccupations politiques qui tiennent la première place au Vatican et, dès son arrivée, il s'est vu confirmer par le père Le Floch, supérieur du Séminaire français de Rome, ce qu'on avait « laissé entendre de l'esprit allemand de la Curie » (1er décembre 1914). Il a pu le constater lui-même dans ses rencontres. Le cardinal Lorenzelli, préfet de la Congrégation des études, va jusqu'à s'emporter :




  

    Votre alliance avec l'Angleterre et la Russie, c'est l'alliance du diable... Votre guerre, c'est la guerre des assassins ; vous vous battez pour défendre les assassins de l'archiduc Ferdinand. C'est le gouvernement serbe et le ministre de Russie qui l'on fait assassiner. (5 décembre 1914).


  




  De son côté, M. Perrin, supérieur du Séminaire canadien, lui confie que




  

    tout le monde ecclésiastique et catholique est contre l'Angleterre et la France. Il a entendu des phrases abominables sur la Belgique ; tous jugent qu'elle aurait dû céder ; le cardinal Falconio, préfet de la Congrégation des Religieux, a éclaté de rire quand il lui a répondu que s'incliner devant la force n'était ni noble ni idéal. (7 décembre 1914).


  




  Rentré à Paris, le recteur dégage le bilan de son voyage à Rome. Personnellement bien accueilli, il a trouvé beaucoup de préventions contre la France. Il a surtout l'impression que la politique va l'emporter sur « le rappel constant de la vérité et de la loi morale » (12 décembre 1914), que « tout acte pontifical sera un exercice d'équilibre » (16 décembre). Ce bilan, Baudrillart en fait part le 21 décembre au soir à la communauté du séminaire des Carmes. Il atténue cependant ses appréciations négatives, tout en marquant une réserve : la neutralité du pape s'impose, à moins que n'interviennent certains actes d'ordre religieux ou moral. Et soulignant « le caractère atroce de la guerre » menée par l'Allemagne, il ajoute : « Beaucoup voient là ce qui devrait mettre en mouvement la papauté comme gardienne de la doctrine et des mœurs. »




  La lettre pastorale du cardinal Mercier « Patriotisme et endurance » (Noël 1914) confirme le recteur dans ses positions, de même qu'une lettre du commandant Thomasson qui se déclare « outré de l'attitude lamentablement passive du Vatican dans la crise actuelle » et qui dénonce la faiblesse de l'épiscopat français, qui devrait adresser au Vatican un rapport officiel sur les atrocités commises et les destructions d'églises (17 janvier 1915).




  Toutes les relations de Mgr Baudrillart jugent sévèrement l'attitude du Saint Père, qu'il s'agisse de René Doumic, directeur de la Revue des Deux Mondes (27 janvier 1915), ou de Louis Rébelliau, membre de l'Institut (29 janvier). Fernand Laudet, ancien secrétaire d'ambassade au Vatican, va jusqu'à dire de Benoît XV que « même dans ses paroles les plus banales, il y a une gaffe » (30 janvier 1915). L'incompréhension est telle que, lorsque le pape ordonne des prières « mondiales » pour la paix, les passions s'exaspèrent, et, pour éviter la mise sous scellés de sa Semaine religieuse, le cardinal Amette a spontanément corrigé la parole du pape en parlant de « la paix conforme à la justice ». Le recteur a constaté en effet que les prières mondiales pour la paix « ne sont pas fort bien accueillies des catholiques français, au moins « dans nos sphères{7} ». On dit que seules l'Allemagne et l'Autriche peuvent souhaiter la paix en ce moment et qu'en demandant la paix les catholiques se ravalent au rang des Malvy, des Caillaux et des pires radicaux » (19 janvier 1915).




  La lecture des Carnets Baudrillart se révèle très éclairante car le recteur y a inscrit, jour après jour, et avec une franchise totale, ses conversations. Et il nous découvre les raisons de l'impopularité du pape Benoît XV « au moins dans nos sphères », comme il le précise objectivement, c'est-à-dire dans les milieux politiques, littéraires ou scientifiques qu'il fréquente.




  Serait-il interdit de demander leur avis aux soldats qui combattent en première ligne ? Le jeune caporal Armand Thomas, franciscain, en religion frère Daniel, profite de quelques instants de liberté pour donner de ses nouvelles à son provincial frère Félix Landelle :




  

    Voilà déjà 15 jours que je suis sur le front et je n'ai reçu aucune blessure. Je ne suis même pas enrhumé quoique l'eau tombe bien souvent.




    Que je voudrais bien que le Bon Dieu mette fin à cette terrible guerre qui ruine la France et l'Europe tout entière. Aussi je le prie bien de nous délivrer au plus tôt de cette calamité.




    Je regrette de ne pouvoir vous en dire davantage : mais le temps me manque et il me faut faire vite{8}...


  




  Cette lettre, datée du 10 décembre 1914, correspond au langage du pape tel qu'il s'exprime dans sa première encyclique. Le frère Daniel{9} l'a-t-il lue ? Il ne parle pas de Benoît XV, mais regrette de ne pouvoir en dire davantage. Est-ce vraiment l'effet du manque de temps ?




  Mais c'est dès le début du conflit que des lettres reprennent, sans le nommer pour autant, les jugements du pape sur la guerre. Huit jours après son premier appel à la paix, Gabriel Babey, clerc tonsuré du diocèse de Saint-Claude, écrit à ses parents le 15 septembre 1914. Il vient de perdre un excellent ami « tué horriblement par un obus prussien » et il ajoute :
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